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ROUBAIX, LE   17  JANVIER 1891 

Là QUESTION OUVIttU 
Nous connaissons maintenant les réponses 

faites, — par les Chambres de Commerce, 
les Chambres consultatives, les Conseils de 
prud'hommes, les Syndicats patronaux, les 
Syndicats ouvriers et les Syndicats mixtes, 
— au questionnaire que leur avait adressé 
la Commission parlementaire du travail. 

Cette revue est particulièrement édi- 
fiante. 

Sur la grosse et principale question de 
fixation de la journée, éclatent les divergen- 
ces les plus complètes. 

En très grande majorité, les chambres de 
commerce qui ont répondu, se sont montrées 
hostiles à toute réglementation ; de même, 
les chambres consultatives des arts et ma 
nufactures ; aussi, les syndicats patronaux 
et les syndicats mixtes. 

Egalement, la majorité des conseils de 
prud'hommes repousse toute réglementa- 
tion. 

Seuls sont favorables à la réglementation 
les syndicats ouvriers^mais non pas unanine- 
ment. Un certain nombre s'y montre hostile, 
et, parmi les autres, c'est tantôt la journée 
de huit heures qui a les préférences, tantôt 
la journée de huit heures avec heures sup 
plémentaires, ou encore la journée de neuf 
heures, ou même la journée de dix heures. 

Ces chiffres, que je me suis borné à résu- 
mer, établissent deux choses : la première, 
c'est que le capital,représenté par les cham- 
bres de commerce, les chambres consultati- 
ves et le patronat, reste, aujourd'hui comme 
hier, séparé des ouvriers ; la seconde, c'est 
que les ouvriers eux-mêmes sont loin d'envi- 
sager les choses de la même manière. 

Cette constatation, dira-t-on, était déjà 
faite, et les réponses au questionnaire n'ont 
en somme rien révélé qui ne fût déjà connu. 
Certes, il faut en convenir. Mais était-il 
inutile d'établir tout cela en quelque sorte 
officiellement ? Non pas. Puisque nos légis- 
lateurs ont voulu s'instruire, ils doivent 
être ou seront satisfaits. Et, si des diver- 
gences irréductibles apparaissent d'un côté, 
une impuissance radicale éclate aussi de 
l'autre. Et cette enquête aura produit un 
excellent résultat, si l'on arrive à compren- 
dre, dans l'officine ôû se manipulent les lois, 
que certaines choses, et les plus graves des 
questions sociales, dépassent la compé- 
tence des manipulateurs, je veux dire des 
législateurs. 

S'imaginer,— comme on le fait, hélas! de- 
puis trop longtemps, — qu'un certain nom- 
bre de paroles alignées tant bien que mal dans 
les bureaux d'un ministère, ou par la plume 
d'un député, examinées d'abord par onze, 
vingt-deux ou trente-trois individus réunis 
au bord de la Seine, puis votées à plus ou 
moins grosse majorité, peuvent avoir une 
valeur spécifique quelconque dans les débats 
qui secouent en ce moment les sociétés hu- 
maines, et la nôtre parliculièrement, c'est 
se faire une étrange et bien dangereuse illu- 
sion. 

Soutenir cette thèse que l'Etat est tout- 
puissant et doit, par conséquent, pourvoira 
toutes choses, c'est renoncer par là même 
aux plus précieuses prérogatives de notre 
liberté, à la dignité de l'homme, à l'honneur 
du citoyen. 

Laissant de côté la théorie, en pratique, 
n'est-il pas évident que la loi, si parfaite 
qu'on veuille la supposer, est incapable de 
résoudre les difficultés que soulève par 
exemple la simple fixation des heures de 
travail quotidien? De quel côté se rangera le 
législateur? Du côté du capital et du patro- 

nat, ou du côté des ouvriers ? Et s'il prend 
parti pour ces derniers, ne lèsera-t-il pas la 
justice à l'égard des premiers? Et, dans cette 
faveur même, où s'arrêtera-t-il? Car, on n'a 
pas manqué de le voir, les divergences sont 
nombreuses et profondes au milieu des ou- 
vriers. 

Et puis, et puis, — faut-il tout dire? — 
Les résultats de l'enquête, dès qu'on les envi- 
sage d'un peuplus près, paraissent vraiment 
un peu maigres, très incomplets. Le monde 
du travail est bien loin d'y être représenté 
dans son ensemble. Il parait qu'on ne se 
préoccupe que des populations industrielles, 
et, dans celles-ci, tout particulièrement de 
certaines catégories. Pense-t-on à l'ouvrier 
des champs? Pense-t-on qu'entre tous, il est 
le plus éprouvé? Mais il ne fait pas de grèves, 
lui; mais il ne forme pas de sociétés révolu- 
tionnaires, lui; mais il ne nomme pas de 
délégués, il ne fait pas la parade, il ne tient 
pas de congrès, lui. Il ne se plaint pas que 
sa journée commence avant le lever du jour 
pour se terminer longtemps après le coucher 
du soleil,toujours inquiet de voir les rigueurs 
de l'hiver dévorer les semences ou les orages 
de l'été ravager les moissons et les fruits de 
toutes sortes. 

La législation nouvelle l'atteindra-t elle, 
l'ouvrier des champs? Si elle ne l'atteint pas, 
où est l'égalité? Si elle l'atteint, alors, qu'on 
le veuille ou non, ce n'est plus seulement la 
réglementation abusive et arbitraire de la 
journée, c'est encore, par la force même des 
choses, tout l'ensemble des questions agrai- 
res; et, finalement, l'Etat répartiteur des 
terres. 

En ces matières, on ne fait pas à l'arbi- 
traire, à la tyrannie sa part. Dès que le prin- 
cipe est posé, tout n'est plus qu'une question 
de jours et de circonstances. Rien ne peut 
échapper. 

Si nos législateurs ont quelque velléité de 
verser dans le socialisme d'Etat, qu'ils se 
pénètrent d'abord de cette pensée que le rôle 
de l'Etat ne commence légitimement qu'à 
l'heure où l'impuissance des individus, des 
familles ou des collectivités est constatée — 
et que le despotisme s'accroît de touteequ'on 
enlève à la liberté. 

S'ils y réfléchissent encore, nos législa 
teurs, ils se diront que le travail, par le fait 
même qu'il est la condition inéluctable de 
l'humanité, est a«ssi4ft#atcis»<Mfir innliéna- 
ble de notre liberté. Point d'autre barrière 
ou limite à son expansion que la loi morale 
elle-même, sur laquelle aucune loi positive, 
aucune réglementation, nationale ou inter- 
nationale, n'a le droit d'entreprendre. 

Mais on peut douter que ce soit là un ar- 
gument décisif auprès de gens qui font pro- 
fession de méconnaître l'auteur de la loi mo- 
rale, cette loi elle-même et la religion qui 
en est la plus haute expression dans l'huma- 
nité. 

là, du premier coup, les résultats de l'éducation clé- 
ricale. Et les fouilles amies de Rouvier, de Constant" 
et autres hermines st. fussent écriées en chœur : . 

— « Voilà bien les tradition* de  l'ordre moral 1 » 
Absolument commme ils s'écrient, quand un insti- 

tut sur congréganiste a commis quelque faute : « Pères 
de famille, voilà l'enseignement clérical ». 

11 n'y a pas huit jours qu'à Lille et à Roubaix,nous 
trouvions dans des jiurnaux de gauche eue abomi- 
nation et celte sottise. 

N'importe ! 11 nous a paru plus convenable et plu* 
digne de garder le silence, en nous contealanvdu. 
compte-rendu pur et simple des débats»en «Mpprintttat 
les détails par trop techniques ; et nous n'avons   pas 
songé une minute à rendre le parti radical resiensa-   oeil la fête parlementaire de la viei lesse dont je vient 
ble des crimes et des infamies de l'un de ses ccembres 
les mieux cotés. 

Maintenant, il faudrait que le parti radical lui- 
même observât une réserve égale à la cotre et accep- 
tât sans vaines récriminations le verdict des jurés du 
Var, accueilli par l'approbation  de  toute la France. 

Eh bien I c'est ce qui n'a pas lieu. Il se trouve des 
journaux comme le Rappel et le Paris pour protester 
contre une décision ratifiée par l'immense majorité 
du public et gémir sur le trise toit de l'infortuné 
Fouroux. 

Dans ce rôle do Jérémie, le Paris est tout parti- 
culièrement remarquable. Qu'on en juge :] 

« Eustiez-vous eu cent voix, jamais vous n'auriez pu 
faire comprendre anx douze jurés de Dragutgnan, tous 
petits cultivateurs,qu'un maire et surtout le maire d'une 
grande ville ne mérite pas d'ôtre pendu quand un scan- 
dale comme celui de Toulon vient tout à coup éclabous- 
ser son êenarpe tricolore. L'accusé se débattait en outre 
en une trame si délicatement ourdie qu'il tût fallu des 
intelligences très déliées pour démêler la vérité parmi 
les subtilités dont foisonnait ce procès. Or,— on le peut 
dire, sans faire aux jurés d* Draguignan la moindre 
injure, — ils se sont embrouillés dans cet- éihevesu. 
La psychologie du drame leur a complètement 
échappé. 

Sur quoi, Paris et Rappel nous annoncent qu'une 
demande en commutation de peine à été rédigée 
sans retard et sera remise à qui do droit « par un sé- 
nateur et pluBi'eui s députés», psychologues distin- 
guas, cela va sans dire. 

Voilà un sénateur et plusieurs députés qui perdent 
une magnifique occasion de se taire et de rester chez 
eux. 

Nous ignorons si les douze petits cultivateurs, dont 
la feuille radicale parle avec ua dédain si magnifique 
ont plus ou moins subtilement saisi la psychokgie 
du drame. 

Ce que nous savons et ce que nous voyons, c'est 
que, psychologie dans coin, leur verdict, en ce qui 
concerne le maire de Toulon, aété pour la conscience 
publique un véritable soulagement. 
g^C'est justement parce qu'il avait l'honneur d'admi- 
nistrer une grande ville et parce qu'il a traîné son 
écharpe dans la far go que M. Fouroux leur est ap- 
paru plus impardonnable et moins digne de commi- 
sération. Sans compter que son attitude aux débats 
n'était point faite pour lui concilier les cœurs sim- 
ples et honnêtes, étrangers aux complications psy- 
chologiques. 

Au surplus, nous ne demandons pas que Fouroux 
soit pt.iiJu. Nous disons seuleoieut que le sénateur et 
les députés qui se proposent d'intervenir en sa faveur 

pu, en effet, en sa qualité de Breton, inventer le vieil 
Armoricain et enrichir ainsi la galerie anthropolo- 
gique du Parlement. 
. Mais il est écrit que les parlementaires nous réser- 
vent toutes les surprises. Qui eût dit, par exemple,que 
le président pour de bon, M. Floquet, assisterait aux 
obsèques d'un grand seigneur russe un cierge à 1» 
main, lui qui jadis poussait son fameux cri-réclame 
de : « Vive la Pologne ! * transformé par de complai- 
sants fabulistes en t « Vive l'apologue ! » 

Oui, M. Floquet aurait désormais son cierge histo- 
rique* comme le maréchal Soult. Oa le voira doréna- 
vant dans les musées de «ire ave» cet Attribut. 

Un nouveau sénateur qui ne doit pas voir d'un bon 

EXCÈS DE ZÈLE 
Nous avons tenn à nous montrer excessivement ré- 

servés et sobres de commentaires au sujet du procès 
Fouroux qui se déroulait, l'autre semaine, devant la 
cour d'aesisees du Var. 

Outre que les détails de cette affaire étaient parti- 
culièrement abjets et malpropre?, il nous répugnait 
d'accabler, en la personne de l'ex-maire de Toulon, 
un adversaire politique placé dans la situation la 
plus désastreuse et de frapper un homme à 
terre. 

Ces procédés ne sont ni dans nos habitudes,ni dans 
nos goûts. 

Notre modération, qu'on le remarque, n'était pas 
sans quelque mérite. Si, en effet, au lieu d'un maire 
radical, franc-maçon et protégé do M. Clemenceau, 
il se fût agi d'nn maire conservateur, suspect de clé- 
ricalisme et patronné par quelque député de la Droite, 
tout porte à croire que nos confrères de gauche eus- 
sent mené un joli tapage autour de son aventure. 

La Lanterne, avec son   flair   israélite, eût reconnu 

nion, ai j ustement   émue,   le temps de s'apaiser et 
d'oublier, font preuve d'un zèle intempestif. 

Qu'ils réussissent dans leurs démarehes, ce qui est 
possible, — et même certain si la franc-maçonnerie 
s'en mêle, — 1» décision gracieuse dont bénéficiera 
le condamné Fouroux ira tout droit contre le senti- 
ment général. Elle pourra plaire à quelques douzaines 
de politiciens radicaux. Malgré tout, elle constituera 
une lourde faute et un défi tidi.u'.e à la conscience 
publique. 

le dire quelques mots, c'est M.   E îmoad Manier,   rô 
dacteur en chef de l'Evénement, é!u  dans le Var. 

M. Magnier a déclaré en un banquet de congratu 
lations que lui offraient sas collaborateurs, qu'il en- 
trait au Sénat pour le rajeunir. Notre confrère doit 
avoir de la jeunesse à re rendre, puisqu'il ne craint 
pas de la communiquer à ses somnolents col'è^uas. 

On demande à connaître le procédé du rédacteur en 
chef de l'Evénement. Si méthode aurait-eilo quelque 
rapport avec celle de Brown-Séquard? Plus roman- 
tique, cet homme comptai -saut propcserait-il de rem- 
placer le verre d'eau traditionnel de la tribune par ut. 
philtre mystérieux, pareil à Celui que Méphistophèlèa 
présente à Faust? 

Oo peut craindre que cela n'effarouche la questure 
du Luxembourg. D'ailleurs, toutes les suppositions 
de ma curiosité sont parfaitement inutiles, car M. 
Magnier n'hésite pas à développer son programme, à 
expliquer son projet. 

« J'essaierai, a-t-il dit, à l'heure des toats, de tra 
» duire à la Chambre haute ce mouvement parisien 
» qui nous saisit et nous enveloppe, et qui est comme 
» l'expression la plus intense de la société fran- 
» çaise. » 

Ce mot dit tout en effet : le traitement de M. Ma- 
gnier, c'est « le mouvement parisien  » 

L'aimable réformateur s'exprime à peu prés comme 
le grand augure de Vénus dans la Belle Hélène: 
« Je suis gai, soyons gai, il le faut, je le veux!» 
chante-t-il. 

Attendons-nous à lui voir présenter au Sénat un 
projet de règlement, lequel comprendra la lecture à 
la tribune de l'Evénement., une promenade deux par 
deux sur le boulevard, uno cavalcade au Bois par 
bureaux, une station quotidienne dans les foyers 
et coulisses des -théâtres subventionnés, etc., etc. 

Savez vous que voilà du travail bien attrayant pour 
d'estimables sexagénaires, mais c'est du bon four- 
riérisme. 

Parlez-nous de nos journalistes boulevsrdiers pour 
être modernes et pour tirer bon parti de nos institu- 
tions. Décidément Tibère avait l'intuition du mouve- 
ment parisien lorsqu'il convoquait la Sénat romain, 
afin de délibérer sur la mise au point d'un turbot. De- 
main sans doute le Sénat français, rajeuni et stimulé 
par le procédé Magnier, se partagera en deux frac- 
tions égales à l'occasion delasupériorité de la rémou- 
lade sur la mayonnaise; au besoin il fera comparaître 
à sa barre deux comiques sûmes pour juger, sur gri- 
maces, de la supériorité de l'un sur l'autre. Il lui sera 
également loisible de distribuer des prix de beauté. 

Bien  parisiennes  et bien  amusantes   seront  CES 
t, sans laisser même a• i*<*pi-Héa.nces.71  est  seulement; à craindre que le régime 

VIEUX      ET"     JEUNES 
Le- Parlement français a célébré hier la fête an- 

nuelle de la vieillesse. Cetta solennité est tout ce qui 
nous reste de la liturgie révolutionnaire, mais elle 
n'est, de nos jours, entourée que d'un éclat   modéré. 

On sait en quoi consiste le programme des réjouis- 
sances : chacune des deux charnbrea défère pour us 
jour la présidence de ses débats au doyen de ses mem- 
bres. Le bon vieillard désigné est conduit au fauteuil 
au bruit des tambours et des armes ; les officiers de 
service le saluent de l'épée, et il a le droit de dira un 
monologue de sa composition. 

Pour cette session, c'était l'excellent père de Qasté 
qui faisait le vieux; il ne doit pas précisément cette 
aubaine à son ancienneté, mais à la température qui 
a retenu dans ses montagnes M. Blanc, député de la 
Savoie, le burgrave privilégié du  Palais-Bourbon. 

On a généralement trouvé que M. de Oasté man- 
quait à sa réputation d'originaii'é. Il a dit un mono- 
logue d'affaires et atout à fait laissé decêté cette 
question de l'émancipation de la femme à laquelle il 
a voué les restes d'une voix qui tombe et d'une ardeur 
qui s'éteint. 

M. de Gasté a perdu une bonne occasion de don .er 
un pendant au vieil Allobroge de M. Blanc. Il aurait 

du mouvement parisien appliqué à dos législateurs 
plus que mûrs n'ait pour résultat d'entrainer de fré- 
quentes vacances par suite de décès. Dame 1 on ne 
fait pas de sélection sans casser des o»jf.-; puis les 
obsèques do sénatsurs, c'est encore du mouvement 
pa;isien. JACQUES CURIEUX. 

L'EXPOSITION DE 1892 A LYON 
Nous avons annoncé, en son temps, la formation 

d'au comité, sous le patronage de l'administration 
municipale de Lyon, en vue d'organiser, dans cette 
ville, pour le mois de mai 1892, une grande Exposi- 
tion nationale et coloniale. Ce comité s'est mis à 
l'œuvre sans retard et a choisi comme commissaire 
général directeur de l'Exposition, M. Muzet,chevalier 
de la Légion d'honneur, conseiller municipal de Paris, 
présidant de l'Union des Chambres syndicales et du 
Conseil des prud'hommes de Paris, membre du comité 
consultatif des expositions au ministère du com- 
merce. 

Ce choix ne pouvait él'c plus heureux, et il a été 
aussitôt accueilli avec la plus grande faveur par le 
haut commerce et la fabrique lyonnaise. 

Aujeurd hui, le   comité,   sous   l'impulsion  rapide 
donnée par M.  Mi.zM,  ouvre ses bureaux   aux expo 
sauts pour 'outes les demandes de renseignements et 
d'admission. 

Il convient d'ajouter que, dans une grande réunion 
tenue à Lyon au rrois dernier, le principe d'une 
Exposition internationale a été voté à l'unanimité.Lo 
concours des étrangers à l'Exposition do Lyon est 
donc admis et déjà des aihés ons considérables sont 
arrivées au comité des nations voisine?, sans pari r 
do l'appui de toutes les chambres de commerce fran- 
çaises à l'étranger. 

Enfin, le ministère des colonies a promis d'appor- 
ter à l'Exposition de Lyon l'appoint de son concours 
offisicl, et to'it po.ta à croire qu'il en sera de même 
du ministre clés trava îx publics. Oa sait que l'Expc- 
sit:on de Lyon s'affirme de jour en jour. 

Les exposants peuvent s'adresser pour tous rensei- 
gnements au. siège du Comité, 26, rue de la Républi- 
que, à Lyon. 

LA SITUATION COMMERCIALE 
DE ROUIS IIX TOURCOIiXG  - 

Roubaix-Tourcoing, 17 janvier. 
Rien de bien saillant à signaler dans la situa- 

tion industrielle et commerciale de nos places. 
Les espérances de reprise sérieuse qu'on formu- 

lait au commencement de l'année, ne se sont pas 
encore réalisées. 

En fabrique, quelques usines sont assez réguliè- 
rement alimentées, mais c'est le petit nombre. En 
ce qui concerne les lainages,la clientèle de certains 
pays devient de plus en plus difficile. On exige tel 
apprêt et on laisse pour compte pour la raison la 
plus futile; c'est une preuve que les acheteurs eux- 
mêmes se sont, dans les derniers mois, débarrassé 
difficilement de leur marchandise. Si la vente mar- 
chait seulement un mois, on verrait les commandes 
affluer sur notre place. 

Il est à remarquer qu'on travaille de préférence 
le cardé. 

Dans le commerce de laines,l'activité s'est plutôt 
ralentie, ce qui a entraîné un peu de faiblesse 
dans les prix. Il y a toujours des demandes assez 
suivies en peignés de croisés. 

Sur le marché à terme, les cours ont perdu pro- 
gressivement de 5 à 7 cent. Ij2, avec un courant 
d'affaires relativement peu important. 

En somme situation encore tendue. 

LA CULTURE DE LA RiMIE AU MBXIQUE 
Le gouvernement de Mexico attache une grande 

impo tance au dépaloppament de la Ramie, qui est 
appelle à donner d'excellents résultats. 

Voici le tex':e du projet de loi présenté au Congrès, 
et quia pour bat de favoriser le développement de la 
culture de cetta plante au Mexique •• 

« Le Pouvoir exécutif est autorisé peadant 5 ans à 
passer dos contrats accordant des franchises aux Com- 
pagnies agricoles ou iadastrielloi qtti s'établiraient 
au Mexique aria de développer la culture et l'exploi- 
tation de la ramie. Las bases de C's coatrati seront 
les suivantes : 

» I. La durée des concessions sera de 10 ans au 
maximum. 

» II. Le minimum du cipital engagé no sera pas 
moindre de £ 10,003 pour chaque exploitatioa. 

» III. Le capital engagé sera exempt de tout impôt, 
excepté de celui du timbre, pendant 10 ans. 

» IV. Seront exemptés, pendant 10 ans, de tous 
droits d'importation, les machines, outils et ingré- 
dients, destinéii exclusivement * l'indnairm <fa fo ragn* 
et des antres fibres qui pourraient être traitées par 
les mêmes précédés. » 

MORT DE M. LÉO DEL1BES 
Pars, 16janvier. —■ On annonce la mort de M. 

Léo Delibes, membre de l'Académie   des  beaux-arts. 
Le célèbre et mpesiteur est mort à son domicile, 

220, rue de Rivoli, des suites d'une albcminerie dont 
il était atteint depuis plusieurs antéts. Il a été enlevé 
subitement ce'Lto nuit, à trois heures,par une attaque 
foudroyante. Rien ne faisait présager une mort si 
prochaine ; il assistait,cette semaine encore,aux exa- 
mens sercestriels du Conservatoire. 

Léo-Clénien(.-Philibert Delibes était Eé à Saint-Gar- 
main-du-Val (Sarthc), en 1S30 11 entra en, 1343 au 
Conservatoire, et devint, en 1853, organiste à l'église 
Saint-Jtan-et-Saint-François ; ii était en même temps 
accompagnateur au Théâtre-Lyrique. En 1865, Léo 
Delibes fut nommé second chef des chœurs à l'Opéra, 
et quitta ses fonctions lors de son mariage avec la 
fille de Mme DenS'U, l'ancienne art'ste de la Comédie- 
Française. 

Léo Delibes avait commencé modestement, en 1855, 
par une petite opérette en un acte, Deux sous de char- 
bon, représentée aux Folies-Nouvelles. Apiôs uu nom- 
bre considérable d'opérettes, représentées aux Bouf- 
fes-Parisisiens, il élargit sa manière et donna à 
l'Opéra les adorables ballets de la Source, àeCoppélia 
et de Sulvia. Enfin, chacun a pu apprécier ses der- 
n.ôres partitions : le Roi l'a dit, Jean de Nivelle 
et Lakmé. 

La mort le surprend en train d'achever l'orchestra- 
tion de Cassia, sur un livret de Philippe Gille, et dont 
il s'entretenait encore lundi dernier avec M. Paravey, 
pour la saison prochaine. 

H. DE Ml ET LE SOCIILISME 
L'éloquent député du Morbihan, M.le comte Albert 

de Mua, publie aujourd'hui, sous ce titre : Quelques 
mots d'explication, une brochure, où il explique ses 
opinions socialistes. Suivant M. de Mun, l'Eglise ca- 
tholique seule peut résoudre les conflits pendants 
entre le capital et le travail.  Nous regrettons de n'en 
Souvoir citer quefquelques extraits  qui ne sauraient 

onner qu'une imparfaite  idée de  la thèse de l'au- 
teur : 

« Il faut le répéter sans cesse, le socialisme d'Etat est 
le produit naturel et inévitable de l'individualisme,c'est- 
à-dire d'un régime, dans lequel la rupture des liens 
sociaux a entraîné la destruction des corps spontanés de 
la natienet des groupements naturels formés par le voi- 
sinage ou l'intérêt commun. Ce régime est le nôtre depuis 
ccntTans, et il n'avait été que trop bien préparé par la 
prédominance abusive que l'ancienne monarchie avait 
donnée au pouvoir central. 

» Dans l'écroulement des corporations, des franchises 
communales, de l'autonomie provinciale, l'Etat est seul 
resté de bout en face d'une société désagrégée et il s'en 
est emparé progressivement par la bureaucratie et i» 
fonctionnarisme. Le terrain est ainsi tout prêt pour 
l'établissement pacifique et légal du socialisme. A oa 
uial, je n'aperçois qu'un remède : l'organisation coi ro- 
ra.ive. 

» Sans doute, lo devoir des catholiques, d^f-r.s-^srs 
naturels de la paix sociale, est d'empêcher, s'il en est 
temps encore, d'smcrtir, tout au moins, lo e-Lce mena- 
Mat entre les deux armées que met en présence le com- 
bat du travail. A eux de se jeter entre elles, s'effrant 
comme intermédiaires pacifiques, multipliant les occa- 
sions »t les moyens de conciliation, cherchant à dénouer 
sans violence le conflit qui les divise. Mais quelles que 
soient les circonstances où se produira l'inévitable 
transformation sociale qu'il faut prévoir, sans pouvoir 
encore la définir, elle aura un lendemain, et c'est ce 
lendemain qu'il faut préparer. 

■Les catholiques n'ont,pour le faire, rien qui les em- 
barrasse ; aucune obligation, aucun lien ne les attachent 
à ce régime de l'individualisme, édifié par l'égoïsme et 
l'intérêt matériel contre eux et contre leurs principes. 
Enfants de l'Eglise, ils savent qu'elle seule peut donner 
à la société nouvelle sa forme définitive, et que si. après 
un siècle seulement, l'ordre moderne, sorti de la Révolu- 
tion et organisé par le génie de Napoléon, s'en va déjà 
en poussière, c'est qu'exclusivement fondé sur la loi 
humaine, il manquait de cette puissance vitale qui nait 
du christianisme. 

» Ils savent que, dépositaire de l'inspiration divine, 
supérieure à toutes les passions qui divisent les hommes, 
indépendante vis-à-vis des gouvernements et des sys« 
tèmes sociaux, elle seule peut, sans rien perdre de sa 
force, laisser tomber les régimes séparés d'elle etdonner 
la vie aux régimes  nouveaux. » 

C'est donc dans la corporation chrétienne que 
M. le comte de Mon voit l'apaisement, l'union et 
l'avenir. 

LA TUBERCULOSE 
Voici quelques appréciations relatives à l'article do 

M. Koch dans la Revue médicale, dont nous avons 
donné l'analyse. 

« Le Morning Post constate qae l'exposé du docteur 
Koch va enfin permettre aux hommes de science d'étu- 
dier sérieusement la valeur du nouveau remède. 

"Le Poilu Chronicle trouve que, si intéressant qu'il 
••»"• ■MMtMÉHnAMsMMiaHi h» question soulevée ré- 
cemment par le professeur Virehow. à savoir si la lym- 
phe n aurait d'autre effet que de déplacer les bacilles 
en les faisant émigrer d'un point du corps sur un autre 
point. 

» Le Daily News reconnaît que les explications de 
M. Koch concordent parfaitement avec les résultats des 
expériences pratiquées sur les malades. Il est seulement 
regrettable, dit le Daily News, que ces explications 
n aient pas été données plus tôt. 

» Le correspondant berlinois du Standard manda 
que le monde médical allemand fait le plus grand 
éloge du mémoire de M. Koch; ce qui aurait sur- 
tout surpris, c'est la simplicité de préparation du liqui- 
de antituberculeux. Toutefois.on constate que le docteur 
Koch n'a pas réussi à réfuter les considérations défavo- 
tablesde M. Virehow relativement à la valeur curativa 
du remède. 

» Le Times est informé de Vienne que, par suite des 
nombreux accidents consécutifs aux inoculations, beau- 
coup de malades des hôpitaux de Vienne refusent de sa 
soumettre au traitement Koch.* 

Un i f O-UL 
Des dépêches de Munich ont annoncé que le roi 

Othon de Bav.èro était mort. Il n'en est rien, parait- 
il : le malheureux prince a tout simplement subi, il y 
a quelques jours, une de ces crises auxquelles il a 
depuis longtemps habitué ses gardiens et qui sont la 
conséquence naturelle de sa maladie. 

D'une constitution délicate, il fut prit, ses études 
terminées, d'une mélancolie profonde qui se transfor- 
ma bientôt en folie furieuse. Le roi Louis le fit inter- 
ner au château de Nymphenbourg. 

Un jour, le malheureux prince s'échsppa de sa 
pr.son et parut à Munich, dans la cathédrale, au mo- 
ment où l'archevêque célébrait une messe solennelle. 
Il monta en cfaaiie etee mit à adresser un discours 
extravagant à l'auditoire. Oa eut toutes les peines à 
le faire descendre et à le reconduire à Nymphen- 
bourg. 

BOURSE   DE  LILLE 
du samedi 17 janvier 

PAR FIL TELEPHONIQUE SPÉCIAL 

VALEURS OJMTT. 
Coca 

paies» 

Lill» UW», remboursable «. 100 fr  
Lille Us«i3, remboursable n 100 fr  
Lille 1SS&, remboursable ii tO»rr  
Iâlle 1*77, remboursable ù 600 fr..  
LUI* 1*84, obligati ona d* 400 tr., 200 Bayes... 
Lïï 1 e 1 StS7..   ..    •  ................  .   ........ 
Lill* lSfcO (libérée)  
Lille Ik' 0 (oon liliùrùe)    . 
Armentières 1886      
Arazeatières 1379  
Roubaix-T*nrc, remb. à i.Û fr. en :>ti ui  
Toarooing 18?8.   ..  
AmieBS, remboursable a 100 fr  
Département du Nord      
r»nij. du Nurd etdu P.-de-C,Verley,Decroix,0< 
Ou*** d'Esc. E.Tboiaasaiii et O(act.anc)  

» » '.aet. nouv. ), 250 fr. p  
Caisse  Flatei et Cic  
Ci* des lndastnes Textiles (Allart et Cie)  
Crédit da Nord, action 500 fr., 125 payés   
Compt. conu. DeTilder et Cie,act. 1 000 fr. .. 
Gas Wuenmes, ex-c. n» 97, act. fi00 fr. p  
L* N*rd, assar., aet. 1.000 fr., 2^0 payés.. 
Uni»* Genér. da Nord, act. oOO fr., 125 p  
UUIOH Liniere da Nord, act. 500 fr., tsut p  
Banque rég- du Nord, à Boubaix, act. 500fr  
Comptoir d'Eacompte dn Nord, à Boubaix  
Soc. St-Sauv.-Arras (a«c. u:;.Cirassiu) £00fr  
Tramways d» Départem. du Nord (ex-c., 7)  
Caisse eomm. d* Béthune, A. Tnrbiex et Ci*.... 
Delgmtt» et Cie.  
8,c«. LUI* «t Bo*nières,act. 1.000 fr. t.p  
Biaeke-Baint-Vaast  
Denain et Anria.  
Obligations Nord  
FiTes-Lille, remboursables; à 160 fr  
Union Liniér* da Nord (oblig. hypot. 30*).,.. 
Gax MTaiemme» (1 A 2.000) remb. a 300 fr..... 
Chemins d* fer économiques dn Nord.  

CHABB0NKAGGS 

ôis -t. 
417 

490 

10- 

«O'J Ï5 

615 

10* 75 
120 . 
£07 50 
410     . 
415 .. 
3)7 ÏA 
482 
ls'0  .. 
48b 2o 

1012 .. 
45 -'« 

4.0 .. 
118 5C' 
)!(. .. 

lltS 5* 
75  .   . 

275 .. 
B58 .. 
t05    . 
410 .. 

tua .. 
;~io   . 

2250 .. 
435    . 
230 fit' 
560    . 
640 .. 
150 .. 
26    . 

612 .. 
635 .. 

2066 .. 
3CO0    . 
340 .. 
820 . 
467 . 
220 . 
«6 .. 
Vil 26 

Anicbi {NorJj le 12e.. 
Aaiin 100» de dénier. 
BéU-a* l«t  
Bétbaa* 1*V7........ 
Brtuiy(***-«*^«J»«) 
Bnlly-Grmuiy 1* 6e  

A CI IONS Cours complets 
 170 , 

Conrrière*.. 

5050. 

.. 15900  

.. SIÔ& 3165 3170. 

.l'iiiio'iiôio'cô' 
Crespin. 
Donehy. 
Douai sie ■•(mat. libéré*) M* ti.)....\  

• ■>■>• • • * * a *>•••)•■• •• ••>••>• ••   ••-•■ 
(Nord) !35.5. 

tfjrfay (Société aa.nyme). 
Lena.. ;± 

•«6-i. 

i !»•/• pewt d'in«é*i<mr. 

giM*y-l*-Sourr»y  

VUo'ifB* *t Xorax  

lOcO 
605 .. 
433 75 

110(0 .. 
31«3 75 
1050 . 

11.'-00 .. 
425 .. 
201 25 

4191 .. 
226 .. 

9200 . 
3506 .. 

sao .. 
«4.1 :s 

7000 .. 
0200 .. 

«60 .. 
f230 

160U0 . 
28.0     . 

ÏO . 
230 .. 

203 5 .. 

Au moment de mettre sous presse, les cours de la 
Bourse de Paris ne nous sont pas parvenus. 

COURS DE CLOTURE AD COMPTÀN*J 
du 17 jtmvier Î891 

Ceora 
oréeedeat VALEUR» Coors 

du jour 

SI 40    /. 
9.i 40 ..'. 
95 75   /. 

105 26 ./. 

3 0/0 nouveau ,  
S 0/0         
i 0/0 ajnortiavabl*       
4 1/2 0/0 1883.  

04 30  ./. 
9i in 1.2 
9ù 30 .' 

tflo 60  ./. 

DERNIERI^HEUBE 
(De nos coi'respondants particuliers 

et par FILSPJ&CIAL) 

Incendie    à    la    Baïse-Motto,   propriété     du 
général de Charette 

Dinan, 17 janvier. — La Basse-Motte, propriété 
offerte par les zouaves pontificaux au général de Cha- 
rette, et située près de Cbàteauneuf, vient d'être brû- 
lée. 

Des greniers, use partie de la toiture et de la lin- 
gerie ont seuls été consumés. Mais si les secours 
n'avaient pas été rapides, le manoir entier eût été la 
proie des flammes. Des malles remplies de souvenirs 
ont été brûlées. 

L'eau a causé beaucoup de dégâts. Des objets d'art 
et des meubles de prix ont été précipités par les fenê- 
tres. Les pertes, couvertes par une assurance, sont 
évaluées à 20,000 fr. Tous les papiers du général ont 
été sauvés. L'ine?ndie, qui a éclaté hier soir vers einq 
heures, était éteint vers sept heures. Le général de 
Charette, prévenu à Biarritz, revient demain à la 
Uasse-Motte. Lo feu a été communiqué par un poêle. 

Le duo d'Orléans et le mariage de la fille 
du duc d'Alençon 

Paris, 17 janvier. — Voiei une très simple déclara- 
tion qui sera fort commentée à propos da mariage 
prochain de la fille du duo d'Alenç jn aveo le prince 
Alphonse de Bavière. 

Le due d'Orléans, auquel on avait offert de représen- 
ter Mgr le comte de Paris à ce mariage, a répondu 
« qu'il était à la veille de partir pour un voyage da 
plusieurs mois, et qu'il ne serait par conséquent pas 

en Europe au moment oh ce mariage sera t célébré à 
Munich. » 

Et il a ajouté « qu'il devait décliner ainsi toutes les 
invitations de ce genre. » 

Le mariage de la petite-fille du duo de Nemours 
avec le pr.nce de Bavière aura lieu dans quelques 
jours. 

M. Goblet conspné à Paris 
Paris, 17 janvier.— Hier soir, avait lieu au Théâtre 

des Qobelins, une réunion organisée sous la prési- 
dence de M. Qoblet avec le concours de nombreux 
députés et conseillers munie paux socialistes et radi- 
caux, parmi lesquels MM. Millerand, Barodet, 
Oirodet, Antide Boyer, etc.. " 

L'ordre dû jour portait : Décentralisation. 
La salle oh s'étaient donné rendez-vous tous les 

possibilistes et boulangistes de l'arrondissemen', ces 
derniers convoqués par lettre pressante, était archi- 
comble. 

Au moment oh M. Gobl&t se dispose à parler, 
un formidable tumulte, coupé de coups de sifflets re- 
tentit. 

Le vacarme a duré plus d'uu quart-d'heure,sans que 
l'ex-ministre ait pu placer un mot. 

Tout déconfit, il se décide à se retirer, salué dans 
sa retraite par des applaudissements ironiques. 

Les différents députés qui étaient vdnua assister 
M. Qoblet se regardent interdits. 

M. Oirodet veut prendre la parole, il est également 
conspué. 

La salle n'écoute ni les orateurs boulangistes ni 
possibilités qui se succèdent à la tribune. 

La réunion prend fin dans nn désordre inexprima- 
ble et la foule s'écoule bruyamment en commentant 
le four colossal de ee pauvre M. Qoblet. 

LA lymphe de Koch mise en vente 

Paris, 17 janvier. — Le secret du remède du doc- 
teur Koeh étant aujourd'hui divulgué, la lymphe va 
être mise en vente dans les pharmacies. 

La question de désarmement et Guillaume II 

Bénin, 17 janvier. — Ls proposition de désarme- 
ment n'est pas prise au sérieux dans le monde politi- 
uue. Dans les couloirs du Reiehstag, on la traitait au- 
jourd'hui de simple plaisanterie. 

La nouvelle a pris naissance à Vienne. 
Il est possible qu'aux manœuvres d'automne, Guil- 

laume Il ait parlé de l'éventualité d'une union doua- 
nière entre la Franoe, l'Allemagne, l'Autriche et 
l'Italie, et qu'il ait ajouté que le désarmement pouvait 
seul amener ce résultat. Ces paroles auraient été 
répétées à Vienne pendant les pourparlers dej traités 
de commerce. 

M. Jules Ferry nommé prédisent de la société 
française de colonisation 

Paris, 17 janvier. -~ Le conseil d'administration de 

m 

Il Société française de colonisation a élu hier comme 
président M. Jules Ferry,sénateur, délégué du Tonkin 
au Conseil supérieur des colonies, et comme vice-pré- 
sident M. Paul Deschanel, député. t 

Une conversion éclatante.— Le prince Jérôme 
et Mgr Ptxjol 

Le Gaulois publie la nouvelle suivante : 
• On nous mande deRirn1, d'une sourca certaine, une 

nouvelle destinée à faire sensation. 
» Le piince Napoléon, qui est à Borne depuis plu- 

sieurs semaines, édifie la Ville Eternelle psr ses conver- 
sations et ses pratiques religieuses. 

» Non seulement on l'a va, ces jours-ci, pieusement 
agenouillé, avec le roi Humbert et la reiae Marguerite, 
au pitd du tomb»au du roi Victor-Emmanuel, aa Pan 
théon, pondant l'offle eomméraoratif ; mais encore, tous 
les dimanches, il assiste à la rneasa et répète qu'il entend 
être, désormais, bon catholique. 

» Depuis son sèj >ur à Itome, il entretient d étroites re- 
lations avec Mgr Puyol, le supérieur dv^ Saint-Louis dès- 
Français récemment remplace ; U déjaune souvent avec 
lui, et Mgr Puyol aurait été son mandataire auprès de 
la princesse ClôtilJe. . 

» On assure que ces relations auraient, beaucoup plus 
que les eff lires du diocèse de Bayo.iue, motivé la révo- 
cation de Mgr Puyol. ., 

Nous donnons sans commentaires cette r.ouvelle qui. 
nous le répétons est certaine. Toutefois.nous foliciterons 
le prince Napoléon do sa conversion à ces sentiments 
religieux. 
Une femme qui tue  son frère. —   Mort de la 

coupable 

Londres, 17 janvier. — Un drame s'est déroulé, 
jeudi soir, dans use ferme éas environs de Newbury, 
et occupée par M. John Chamberlain, sa femme et le 
frère de celle-ci, M. Sydney-Hearth. La fermière, en 
l'absence de son mari, tu* son frère d'un coup de 
fusil. 

Attiré par la détonation, M. Chamberlain sooourut 
et chercha à désarmer sa femme. 

Dans la lutte, un socoad coup de feu partit, éten- 
dant la femme sur place. . 

Cette malheureuse ne jouissait pas de la plénitude 
de ses facultés. 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
Séance du samedi 17 janvier 

Présidence de M. FLOQOKT, président. 
La séance est ouverte à trois heures. 
Démission «le trois députés élus sénateurs 
M. le Président fait connaître quo MM. Maxime 

Lacomte André Djprez et Richard WaddiDgtou vien- 
nent d'être élus sénateurs et donnent leur démission de 
députés. 

t L'interpellation sur la grève do Kevin 
La discussion de l'interpellation de M. Dumay sur la 

Sève de Kevin (Ardennes) est mise à la suite des autres 
terpellations. 

L'interrogatoire des accusés 
La proposition de M. Mirtinsau qui a pour but de re- 

tirer aux présidents des Cours d'assises et des tribu- 
naux correctionnsis l'interrogatoire do < accusés pour le 
confier au ministère public, est renvoyée à la commis- 
sion d'instruction criminelle. 

Les sommes prélevées sur le pari mutuel 

M. Ernest Rooho. —J'ai l'honneur de déposer une 
demande d'interpellation à M. le ministre de l'intérieur 
au sujet des sommes prélevées sur le produit da pari 
mutuel (itfrevenliquées comme un droit par la ville de 
Paris. 

M. Constans. — J'ai reça en effet la lettre suivante 
de M. Roche : 

« Monsieur le ministre de l'intérieur. 
» Je dois vous prévenir que j'ai l'intention de déposer, 

demain, samedi, sur le bureau de la Chambre, une de- 
mande d'interpellatioa au sujet des sommes prélevées 
sur le produit du pari mutuel etc. 

» Ja voi s salue.. 
Signé : ERNEST ROCHE. » 

J'estime que, si. M. Roche s'était évita crtîe iettre, il 
aurait pu y gagner de passer pour courtois. (Très bien 
à gauche, protestations aux bancs bouiangistes). 

J.J déposu aujourd'hui uu projet de lui relatif à la 
centralisation et au mode d'emploi des foeds du pari 
mutuel, et tendant à la nomination d'une Commission 
qui en aura la disposition. 

Je demande doiic le renvoi de l'interpellation à un 
mois. (Bruit aux bancs boulangistes.) 

Malgrél'insis ance de M. Roche pour qu< | a discussion 
ait lieu i m médiate aient, la Chambre renvoie la discu.ssion 
à un mois. 

Une nouvelle installation 
de la Chambre au Pulsls-Bourbon 

M. 1»Président. — J'ai reçu de MM. les questeurs 
un projet de résolution tendant à la nomination d'une 
commission de onze membres pour étudier les conditions 
d'une plus confortable installation de la Chambre au 
Palais-Bourbon. 

Les auteurs demandent l'urgence et la discussion im- 
médiate (réclamations sur divers banc.) 

M. des Retours. — La procédure qu'on veut nous 
imposer est un véritable engrenage... 

M. Floquet. ~ Il s'agit de l'urgence. 
M. dosRotours. — Eu bien ! je m'élève contre l'ur- 

gence; nous avons autre chose à faire que d'étudier d s 
Suestions de confortable. (Très bien ! tiÔ3 bien à 
roite.) Je no voterai donc pas l'urgence. (Applaudisse- 

ments & droite.) 
M. Floquet. — Il ne s'agit pas de dépenses ( vives 

protestations à droite). Mais le bureau ne lait que nous 
proposer la nomination d'une commission de onze mem- 
bres. 

Votas à droite : Nous ne le voulons pas t (Bruit à gau- 
che). 

M. Dubreuil de Saint Germain. — Une pareille 
proposition est inopportune à l'heure où la misère est si 
grande. (Applaudissements adroite, bruit à gauche). 

Nous devons nous contenter de l'installation actuelle, 
en attendant que des joars meilleurs permettent de la 
faire plus luxueuse. (Très biant à droite). 

L'urgence est adoptée par 319 voix contre 118. 
La Chambre ordonne la discussion immédiate et le 

projet de résolution est adopté. 

aux produits Le régime  douanier applicable 
helléniques 

-»K°fdre du jour appelle U discussion du projet de loi 
relatif au régime douanier applicable aux produits hel- 
léniques à leur entrée   en France. 

Le prejet  de loi est adopté après déclaration  d'ur. 
g'înce. 

m MARCHES A TERME 
BULLETIN DU JOUR 

17 Janvier 1831 

ROUBAIX-TOURCOING.   — Peu do citant 
ments encore dans  les cours  avec tendanc» «sou- 
tenue. 

On a enregistré225,000 kil. comme suit: 
Caisse de  liquidation   de  Roubaix-Tourcoin» 

Buenos-Ayres, type 1   :   sur janvier 20,000 kil "à 
5.40; sur février 35,000 kil. à 5.37 1{2. 

Sur mars 5,000 à 5,45, 10,0000à 5,42 Ii2 • «ur 
avril 5,000 kil, à 5.45 ; sur mai 25,000 kiT à 
5.47 1T2. **   * 

Sur juin 25,000 kil. à 5,50; sur juillet 10 COO 
kil. à 5,50. Ensemble 135,000 kil. '     - 

Caisse de Liquidation de Tourcoing : Buenos- 
Ayres type 1 : sur février 10,000 kil. à 5.37 Ii2 - 
sur mars 25,000 à 5,42 Ii2. l   ' 

Sur avril 10,000 kil. à 5,45; sur mai 15,000 
kiL à 5,45 ; sur juin 25,000 kil. à 5 50 • sur 
juillet 5,000 a 5,50 ; ensemble 90,000 kil.     ' 

ANVERS. — Le marché reste calme et les 
acheteurs se tiennent toujours sur la réserve 

Ona traité 5,000 sur mai, 20,000 sur "juin 
20,000 sur juillet, 25,000 sur août, 30,000 sur 
septembre, 20,000 sur octobre et 10,000 sur no- 
vembre. 

Total de la journée 130,000 kilos. 
REIMS. — Vendredi on a traité 2,000 kil. sur 

juin à 5.80 avec tendance soutenue, 
LEIPZIG. — Sauf janvier et février qui ont 

progressé de 2 1^2 centimes, tous les mois restent 
dans la parité d'hier. 

La tendance du marché est cependant plus fer* 
me. Il s'est vendu 170,000 kil. 

AVIS AUX SOCIftTÊS — Les sociétés qu 
icnâeat l'impression de leurs, a/fi eh es, circula i> es et 
règlements à la ■sisoa Alfred Reboux, rue Nsnve, 
17, oat droit * l'insertion gratuite dans l«s deux 
• Itions du journal do Roucaim. 


